
Résumé
Seulement 8 % des plus de 40 ans sont titulaires d’une assurance dépendance
en France. Au regard du risque financier engendré par la situation de dépen-
dance des personnes âgées, ce taux d’équipement semble très faible. En outre,
les mécanismes publics ne couvrent pas tous les besoins. Cet article vise à ex-
pliquer cet état de fait à l’aide de données d’entreprises, inédites en France. Il étu-
die les déterminants de la demande d’assurance afin d’apporter une réponse à
ce paradoxe.
Cet article est organisé de la manière suivante :
Une première section présente les caractéristiques du risque dépendance ainsi
qu’une estimation du coût de prise en charge. Elle montre qu’en dépit de l’ampleur
de ce risque financier, le marché peine à se développer.
Une seconde section présente certaines explications recensées par la littérature.
Une troisième section étudie les déterminants de la demande d’assurance 
dépendance en France à l’aide de données originales.

Ces résultats sont issus d’une thèse de doctorat intitulée « Assurabilité et développement de l’assu-
rance dépendance » soutenue à l’Université Paris Dauphine, pour laquelle l’auteur a obtenu le prix
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Cette section vise à apporter des éléments de chif-
frage sur le risque financier de la dépendance. Elle
permet de mieux comprendre dans quelle mesure
on peut parler d’une « énigme de l’assurance dé-
pendance » (Kessler, 2008). La dépendance n’est
bien évidemment pas qu’un phénomène écono-
mique. De nombreux médecins, démographes et so-
ciologues1 s’y sont intéressés. Cependant, nous
privilégions ici une approche économique et assu-
rantielle de la dépendance dans le sens où nous
l’envisageons essentiellement comme un risque fi-
nancier.

La section 1.1 précise le concept de dépendance
dans son acception française. La section 1.2 dresse
les contours de la population dépendante en France.
La section 1.3 indique en quoi la dépendance est
bien un risque et non une période de la vie. La sec-
tion 1.4 apporte des éléments de chiffrage sur le
coût de la prise en charge, qu’elle soit à domicile ou
en institutions ainsi que sur le coût macroécono-
mique qu’elle représente. Elle montre que les aides
publiques ne couvrent que partiellement ce coût,
laissant aux individus un reste à charge non couvert.
La section 1.5 montre dans quelle mesure l’aide in-
formelle (apportée par les enfants) permet de limi-
ter ce coût financier de la dépendance. Cependant,
même si la question de la raréfaction de l’aide infor-
melle fait débat, elle ne suffit pas à compenser le be-
soin d’aide professionnelle. Quelques exemples
permettent d’illustrer qu’en dépit des aides publiques
et de l’aide informelle, le risque financier que repré-
sente le reste à charge est conséquent, surtout si on
le rapporte aux revenus des retraités. La section 1.6
montre qu’en dépit de ce risque financier de la dé-
pendance, le marché de l’assurance peine à se dé-
velopper.
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1.1 La dépendance : de quoi parle-t-on ?

Le concept de dépendance utilisé en France n’est
pas équivalent au concept de Long Term Care tel
qu’il est employé dans les pays anglophones. La dé-
pendance peut se définir comme la nécessité pour
une personne âgée de recourir à un tiers pour ac-
complir les actes simples de la vie quotidienne
(Duée et Rebillard, 2004). Alors que le concept de
Long Term Care fait référence au type de soins re-
quis (les soins de longue durée) et non à un état de
santé ou de handicap. Autre spécificité française, le
concept de dépendance est directement lié à l’âge,
puisqu’il ne s’applique qu’aux personnes de plus de
60 ans. Les personnes de moins de 60 ans, pré-
sentant les mêmes caractéristiques, sont considé-
rées par les institutions publiques françaises comme
des personnes handicapées et non comme des per-
sonnes dépendantes. Alors que le concept de Long
Term Care n’est pas propre à une classe d’âge et
s’applique à toute personne qui requiert des soins
de long terme.

C’est pourquoi, même si ces deux concepts sont
proches, ils ne se recouvrent pas totalement ce qui
rend difficile les comparaisons internationales. Autre
conséquence de cette distinction française entre la
dépendance et le handicap, les prestations pu-
bliques versées aux personnes handicapées sont, à
handicap égal, beaucoup plus généreuses que les
prestations publiques versées aux personnes dé-
pendantes. 

1.2 La dépendance : combien de personnes

concernées ?

Les difficultés rencontrées dans la définition de la
dépendance se retrouvent dans les classifications
permettant de mesurer la population dépendante.

1.2.1 Comment mesurer la dépendance en France ?

La principale grille de mesure de la dépendance en
France est la grille AGGIR (Autonomie Gérontologie
Groupes Iso-Ressources). La grille AGGIR détermine
des groupes iso-ressources à l’aide de 15 

1. Le risque financier de la dépendance

1 A. Gramain, F. Weber et S. Gojard, Chargé de famille, Dépendance et
parenté dans la France contemporaine, La Découverte, 2003.
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critères d’éligibilité. Le GIR 1 est le plus fort niveau de
dépendance et le 6 le plus faible. Lorsqu’on parle de
la population dépendante, on fait habituellement ré-
férence aux GIR 1 à 4. Ces groupes GIR définissent
donc des groupes de personnes qui demandent a
priori un même niveau de dépendance, même si les
types de dépendance au sein d’un même GIR peu-
vent être très différents2. Cette grille est utilisée par
les pouvoirs publics afin d’attribuer l’APA (Allocation
Personnalisée d’Autonomie) mais également par de
nombreux assureurs privés. Certains assureurs utili-
sent également l’approche AVQ (Activités de la Vie
Quotidienne)3 qui ne se base pas sur des groupes
nécessitant un même besoin d’aide mais sur la ca-
pacité à réaliser des actes de la vie quotidienne.

1.2.2 La population dépendante en France

Une première manière pour comptabiliser la popu-
lation dépendante consiste à recourir à des en-
quêtes nationales. La dernière enquête de ce type,
l’enquête Handicap Santé Ménage réalisée en 2008,
évalue le nombre d’individus dépendants à domicile
à 706 000 individus (Dos Santos et Makdessi, 2010).
Cette enquête ne recourt pas à une classification en
GIR mais à 3 états : en perte d’autonomie, dépen-
dant et fortement dépendant4. Cependant, les résul-
tats de l’enquête Handicap Santé Institutions qui

évalue le nombre d’individus dépendants en institu-
tions5 n’ont à ce jour pas été publiés. Par ailleurs,
l’enquête EHPA estimait en 2007 à 551 880 per-
sonnes classées en GIR 1 à 4 (Prévot, 2009). 
Même si les notions de dépendance et de GIR 1 à 4
sont sensiblement différentes, on peut estimer à
1 257 880 la population dépendante globale. Le ta-
bleau 1 issu de l’enquête HSM montre que le nom-
bre varie fortement en fonction du critère de
dépendance retenu. Sur la base des projections réa-
lisées à partir de l’enquête HID6, la population dé-
pendante serait d’environ 1 million de personnes en
2011 (Duée et Rebillard, 2006).
Une seconde manière de mesurer le nombre de per-
sonnes dépendantes consiste à prendre en compte
le nombre de personnes qui bénéficient de l’Alloca-
tion Personnalisée d’Autonomie (APA). En 2009,
1 117 000 personnes bénéficiaient de l’APA (Debout
et Lo, 2009). 61 % des bénéficiaires vivaient à do-
micile contre 39 % en établissements de soins. La
proportion de personnes en GIR 4 (modérément dé-
pendant) représentait 45 % des bénéficiaires tandis
que les personnes en GIR 1 (dépendance lourde)
représentaient 8 % des bénéficiaires. Cette mesure
est évidemment une mesure imparfaite de la popu-
lation dépendante. En effet, une partie des per-
sonnes dépendantes ne recourent pas à l’APA pour
financer leur prise en charge, soit par manque d’in-
formation sur l’existence du dispositif, soit par choix7.
Des personnes peuvent être classées en GIR 4 alors
qu’elles ne présentent pas nécessairement les ca-
ractéristiques d’une personne dépendante8. Par ail-
leurs, les politiques d’attribution de l’APA peuvent
varier entre les départements (Ernst & Young, 2010).

2 Un même GIR peut regrouper des personnes en situation de dépendance
physique ou en situation de dépendance psychologique. Un même GIR
peut donc recouvrir des situations hétérogènes.
3 Les AVQ définissent un degré de dépendance à partir de 7 actes de base
de la vie quotidienne :

• la mobilité au lit, le transfert du lit au fauteuil
• le déplacement dans la chambre, le couloir, l'unité ou l'étage, hors
de l'unité
• l'habillement,
• l'alimentation,
• l'utilisation des WC
• l'hygiène personnelle
• le bain, la douche

4 Les personnes en situation d’« autonomie modérée » présentent des dif-
ficultés motrices (marcher, porter des charges ou se baisser/s’agenouil-
ler), cognitives (problèmes de mémoire, liés aux nouveaux apprentissages
et de comportement), ainsi que des difficultés pour réaliser certaines tâches
de la vie courante (courses, ménage, démarches administratives). En re-
vanche, elles ne rencontrent quasiment aucune restriction absolue dans les
activités essentielles du quotidien.
Les personnes considérées comme « dépendantes » présentent les
mêmes limitations que les personnes « modérément autonomes », mais
avec une fréquence nettement plus élevée. Elles déclarent aussi des pro-
blèmes d’incontinence et rencontrent quelques difficultés sur des activités
essentielles de la vie courante, comme se laver ou s’habiller.
Enfin, les personnes considérées comme « fortement dépendantes » pré-
sentent des difficultés majeures dans tous les domaines : limitations phy-
siques et cognitives, difficultés fréquentes à réaliser des actes de la vie
courante.

5 Le pendant de l’enquête HSM.
6 Réalisée entre 1999 et 2001.
7 Pour les personnes percevant un revenu supérieur à 2 771,46 euros
(2.67*Majoration pour Tierce Personne) le ticket modérateur est égal à
90% du plan d’aide. Ces personnes peuvent donc décider de ne pas faire
de demande en raison d’un niveau de prestation trop faible.
8 Les personnes peuvent en effet être considérées comme appartenant au
GIR4 à partir de la grille AGGIR mais considérés comme non dépendantes
si on se base sur d’autre grilles d’évaluation.
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Certaines personnes peuvent être classifiées en GIR
4 alors qu’elles auraient été considérées en GIR 5
dans un autre département. Le nombre de bénéfi-
ciaires de l’APA n’est donc qu’une mesure imparfaite
de la population dépendante. Elle permet cependant
d’éprouver la robustesse des estimations précé-
dentes.
A partir de ces différentes évaluations, on peut avan-
cer que la population dépendante en France repré-
sente entre 1 et 1.,2 million de personnes.

1.3 La dépendance est-elle un risque ?

La dépendance est bien un risque et non une pé-
riode inévitable de la vie. La probabilité de devenir
dépendant (GIR 1 & 2) avant de mourir pour une co-
horte âgée de 65 ans est d’environ 15 % (Rosso-De-
bort, 2010). La probabilité de devenir dépendant
apparaît donc très faible si on la compare à la pro-
babilité d’être retraité. De plus, les longues durées
en dépendance sont plutôt rares. En moyenne, les
gens vivent 4 ans en dépendance (Debout et Lo,
2009). Seulement 6 % des hommes et 16 % des
femmes de plus de 60 ans vivent plus de 5 ans en
état de dépendance.

1.4 La dépendance : combien ça coûte ?

Cette section fournit des estimations microécono-
miques du coût de la dépendance, que ce soit en ce
qui concerne le coût en institution ou le coût à do-
micile. Elle s’intéresse également au coût macroé-
conomique de la dépendance.

1.4.1 Le coût en institution

La France dispose d’environ 10 000 établissements
pour personnes âgées. Le niveau de prise en charge
médicale ainsi que le coût de la prise en charge varie
fortement entre ces institutions. Le coût brut en éta-
blissement varie entre 2 000 et 6 500 euros par mois
en France, avec une moyenne autour de 2 500
euros9 . Une autre étude estime le coût net moyen10

à 2 200 euros en zone rurale et à 2 900 euros en
zone urbaine (Rosso-Debord, 2010). Le niveau de
dépendance de la personne influe moins sur le coût
de prise en charge global en établissement qu’à do-
micile. C’est pourquoi une dépendance lourde est,
à niveau de prise en charge équivalente, moins coû-
teuse en établissement qu’à domicile.

1.4.2 Le coût de la prise en charge à domicile
En moyenne, le coût d’une prise en charge à domi-
cile serait d’environ 1 800 euros par mois en 201011.
Le coût de l’aide à domicile est davantage lié au ni-
veau de dépendance de la personne. Ennuyer
(2006) distingue deux scénarios extrêmes pour la
prise en charge à domicile. Le scénario minimal cor-
respond au cas d’une personne très peu dépen-
dante. Le temps d’aide est alors estimé à environ
trois heures et demie par semaine ce qui revient en-
viron à 340 euros par mois. Le scénario maximal
correspond au cas extrême d’une personne lourde-
ment dépendante et atteinte de la maladie d’Alzhei-
mer. Ce type de dépendance nécessite la plupart du
temps une prise en charge 24h/24h avec un coût
mensuel d’environ 5 300 euros.

1.4.3 Une illustration du risque financier de la 
dépendance
Il conviendrait dans une étude ultérieure d’affiner ces
données de coût. Ces estimations permettent néan-
moins de donner un aperçu du risque financier que
représente la dépendance pour les personnes
âgées. A titre d’illustration, si on considère un indi-
vidu moyen qui vit 4 ans en dépendance dans une
maison de retraite en Île de France qui lui coûte en
moyenne 2 900 euros par mois après prestations so-
ciales, la dépendance lui coûte en moyenne 139 200
euros. Hors Île de France, le coût serait en moyenne
de 110 400 euros en établissement. A domicile il se-
rait en moyenne de 86 400 euros. Ce coût est évi-
demment à rapporter au niveau moyen des retraites
qui étaient en 2004 de 1 625 euros pour les hommes
et de 979 euros pour les femmes12. Il est également
à rapporter au niveau du minimum vieillesse qui était
en 2010 de 709 euros par mois.
Il ne s’agit là que d’un raisonnement moyen. Si on
prend l’exemple d’une femme qui bénéficie du mini-
mum vieillesse car elle a connu une vie profession-
nelle fractionnée, qui vit en Île de France et qui
connaît un état de dépendance lourde pendant
6 ans, on réalise que le risque financier est consi-
dérable. Dans ce cas, le coût global est d’environ
208 000 euros en institution et de 381 600 euros à
domicile13. Or les personnes qui sont le plus expo-
sées à la dépendance et à la durée en dépendance
sont également celles qui bénéficient des plus fai-
bles ressources à âge élevé.

4

9 Ces estimations proviennent du site www.agevillage.com.
10 Le coût net signifie qu’on déduit les prestations d’APA ou de sécurité 
sociale.

11 Ce chiffre est issu de la Direction générale de la concurrence, de la
consommation et de la répression des fraudes.
12 Ces chiffres datent de 2004 et sont disponibles sur le site de l’INSEE à
l’adresse suivante :
http://www.insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=0&ref_id=NATCCF04564
13 Il s’agit bien évidemment d’exemples extrêmes.
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Si l'on rapporte ce coût moyen à la solvabilisation
moyenne apportée par l'Allocation Personnalisée
d'Autonomie versée par les Conseils généraux qui
est de 409 euros, on se rend compte que la prise en
charge publique ne représente que 30 % du coût
moyen (Ennuyer, 2006). Des études plus récentes
estiment que le reste à charge est en moyenne de
1 600 euros par individu (Rosso-Debord, 2010). A
noter que ce reste à charge dépend également de
l'aide informelle apportée par les proches. Une part
importante des personnes dépendantes ne peuvent
donc faire face à ce risque financier à l'aide de leur
revenu mensuel. Elles sont donc contraintes de pui-
ser dans leur épargne si elles en ont, de faire appel
à leurs enfants ou encore de vendre leur maison afin
de financer leur dépendance. Il reste donc un com-
plément de financement qui reste à la charge de la
personne dépendante.

1.4.4 Le coût macroéconomique
Les dépenses publiques consacrées à la dépen-
dance représentaient environ 22 milliards d’euros en
2010, soit 1,1 % du PIB (Rosso-Debord, 2010).
Comparativement, la part financée par les assureurs
sous forme de rente dépendance est encore très fai-
ble puisqu’elle ne représentait que 127.7 millions
d’euros en 2009 (FFSA, 2010). Si on ajoute à ce
chiffre les rentes versées par les mutuelles et les ins-
tituts de prévoyance, on arrive à un total d’environ
200 millions d’euros par an (FFSA, 2010). Ce faible
montant s’explique par la faible maturité du marché.
Ce dernier a débuté son développement il y a une di-
zaine d’années et les cohortes d’assurés n’ont pas
encore atteints les âges où le risque dépendance est
élevé. Il convient cependant d’ajouter à ce montant
l’aide apportée par les familles, qu’elle soit financière
ou informelle.
Si on se base sur les niveaux de participation finan-
cière tels que définis dans le cadre de l’APA, on ob-
tient un total de 7 milliards d’euros (Vasselle, 2008).
L’APA définit en effet un plan d’aide et ne subven-
tionne qu’une partie de ce plan d’aide en fonction du
revenu de la personne dépendante. Cette estima-
tion se base sur le reste à charge, tel que défini par
le plan d’aide. Cependant, l’aide effective apportée
par les familles (que ce soit la personne dépendante
ou ses enfants) est souvent bien supérieure au reste
à charge défini par les Conseils Généraux. D’une
part parce que les bénéficiaires de l’APA peuvent re-
courir à une aide professionnelle au-delà de celle

prévue dans le cadre du plan d’aide, d’autre part
parce que la famille apporte elle-même une aide in-
formelle évaluée à environ 6 milliards d’euros (Davin
et al., 2009). Ce dernier chiffre sous estime l’aide in-
formelle d’après ses propres auteurs mais égale-
ment parce qu’il se base sur des coûts salariaux de
199914. En considérant que ces deux chiffres sous
estiment le montant total de l’aide apportée par les
familles, il n’est pas irréaliste d’avancer que les dé-
penses globales (privées et publiques) de dépen-
dance représentent en 2011 environ 2 % du PIB. 

1.5 L’aide informelle va-t-elle continuer à limiter

le coût financier de la dépendance ?

Les économistes distinguent traditionnellement deux
types de facteur de production permettant de pro-
duire des soins dépendance, l’aide professionnelle
qui donne lieu à un échange marchand et l’aide in-
formelle, souvent produite par la famille, qui ne
donne pas lieu à un échange marchand. L’aide in-
formelle peut être considérée comme un substitut
gratuit à l’aide professionnelle. En supposant que
ces deux facteurs soient substituables, le niveau de
l’aide informelle produite exerce un effet à la baisse
sur le besoin d’aide professionnelle et donc sur le
risque financier encouru par les personnes âgées.
Une raréfaction du nombre d’aidants informels pour-
rait donc accroître le risque financier de la dépen-
dance dans les prochaines années. Cependant, la
raréfaction du nombre d’aidants dans les prochaines
années semble plus difficile à estimer qu’il n’y pa-
raît. Enfin, la gratuité de l’aide informelle n’est qu’ap-
parente.

1.5.1 L’aide informelle et le rôle des enfants

L’aide à un parent âgé dépendant est essentielle-
ment une aide sous forme de service, les transferts
financiers au sein de la famille n’étant que très rare-
ment ascendants (Attias-Donfut, 1995 et 1996,
Wolff, 2000). A partir de l’enquête européenne
SHARE, on évalue à moins de 5 % la proportion
d’individus aidant financièrement leurs parents âgés
(Attias-Donfut et Wolff, 2007 ; Bonsang, 2009 ; Fon-
taine et al., 2007). La plupart de l’aide des enfants
vers les parents s’effectue donc sous forme de ser-
vice.

5

14 Date de la première vague de l’enquête HID.
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L’aide informelle peut être appréhendée comme un
moyen de diminuer le risque financier de la dépen-
dance même si cette substitution se révèle assez
imparfaite dans les faits. Pour les pouvoirs publics,
la famille apparaît donc comme un producteur de
service au même titre que l’aide professionnelle.
C’est pourquoi le fait d’inciter les individus à s’occu-
per de leurs parents dépendants a été une des ma-
nières retenues par les pouvoirs publics pour
diminuer le coût financier de la dépendance. Cette
gratuité de l’aide n’est qu’apparente car elle repré-
sente un coût en termes de santé des aidants ou
d’offre de travail. Ces politiques d’incitations à l’aide
informelle posent au moins 2 questions :

• Cette aide informelle ne va-t-elle pas forte-
ment diminuer dans les prochaines années, limitant
ainsi son effet atténuateur ?

• Les politiques incitant les sexagénaires à
s’occuper de leur parent dépendant afin de mainte-
nir ces derniers à domicile sont-elles compatibles
avec les dispositifs visant à prolonger l’activité pro-
fessionnelle des seniors15 ? Par suite quel est le coût
macroéconomique de cette aide informelle en
termes d’offre de travail et d’état de santé des ai-
dants ?

1.5.2 Le déclin de l’aide informelle
La baisse séculaire du nombre d’enfants par famille,
l’éloignement géographique des enfants et de ma-
nière plus général « l’éclatement » de la structure fa-
miliale seraient de nature à limiter l’aide informelle.
Cette explication est souvent retenue pour expliquer
la raréfaction des aidants potentiels dans les pro-
chaines années16. Elle se traduirait par une aug-
mentation du coût financier de la dépendance car
l’ensemble de l’aide serait alors apportée par des
professionnels rémunérés. Ce scénario est toutefois
à nuancer pour au moins deux raisons.

En premier lieu, la quantité d’aide reçue par la per-
sonne dépendante n’augmente pas nécessairement
avec le nombre d’enfants au sein de la famille (Fon-
taine et al., 2007). Par conséquent, la baisse ten-
dancielle du nombre d’enfants par famille dans les
pays développés17 n’aurait pas un effet direct sur le
niveau d’aide informelle reçue par les parents. Plus
que le nombre d’enfants, c’est la présence ou pas
d’enfants et notamment d’une fille qui peut avoir un
impact fort sur le niveau d’aide informelle reçu.
En second lieu, les travaux récents montrent que les
interactions au sein d’une fratrie peuvent être corré-
lées négativement. La baisse de la contribution des
uns seraient compensée par une aide accrue des
autres (Fontaine et al., 2009). Des travaux récents
montrent même que les aides et entraides au sein
de la famille restent fortes et que le nombre d’aidants
n’a jamais été aussi élevé18.

1.5.3 Les impacts macroéconomiques de l’aide in-
formelle
L’aide informelle est par nature un transfert non-mar-
chand. Sa valorisation n’est donc pas naturelle.
Deux méthodes de valorisation sont habituellement
retenues par la littérature économique :

• le coût de remplacement ;

• le coût d’opportunité.

Le coût de remplacement correspond au coût qu’au-
rait coûté la prise en charge réalisée par un profes-
sionnel en lieu et place de l’aidant. Le coût de l’aide
informelle peut également être mesuré comme un
coût d’opportunité. Une première manière de mesu-
rer ce coût d’opportunité consiste à mesurer les sa-
laires que les aidants auraient perçus s’ils avaient
alloué la quantité de temps passée avec leurs pa-
rents dépendants au marché du travail. Cette ap-
proche permet de monétiser l’aide informelle et
d’estimer son coût global19. Le coût d’opportunité est
utilisé ici uniquement pour monétiser l’aide. Cepen-
dant, l’aide informelle peut également entraîner deux
autres types de coût.

6SCOR Paper n°15 - Contrats d’assurance dépendance

15 Notamment au-delà de 60 ans.
16 Voir notamment les rapports Gisserot (2007) et Rosso-Debord (2010).

17 Si on considère l’ensemble des pays développés sur le siècle dernier et
pas seulement les 10 ou 20 dernières années.
18 Voir le rapport Vasselle à la page 148 (Vasselle, 2008) qui reprend les
conclusions de Simone Pennec sur cette question.
19 Comme vu précédemment avec les travaux de Davin et al. (2009)
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L’aide informelle peut également influer sur l’offre de
travail des individus. Fontaine (2010) estime qu’une
heure d’aide informelle supplémentaire réduit l’offre
de travail d’environ 20 minutes au sein des Européens
âgés de 50 à 65 ans. L’activité d’aidant peut par ail-
leurs contraindre les individus à renoncer à certaines
opportunités professionnelles ou à accepter des em-
plois moins bien payés pour bénéficier d’horaires plus
flexibles leur permettant d’être plus proches du domi-
cile de leurs parents et plus disponibles. Cependant,
si l’offre d’aide informelle exerce un effet d’éviction par
rapport à l’offre de travail, il est rare que le rôle d’ai-
dant conduise les individus à quitter définitivement le
marché du travail (Le Bihan et Martin, 2006). Au final
l’accroissement du taux d’emploi des seniors, objec-
tif affiché au niveau européen, se fera sans doute au
détriment de l’aide informelle. Ceci devrait augmenter
le recours à l’aide professionnelle et donc le risque fi-
nancier de la dépendance.

L’aide informelle exerce également un
effet sur le niveau de santé des aidants.
De nombreuses études épidémiolo-
giques ont ainsi montré l’effet négatif de
l’aide informelle sur le niveau de santé
des aidants (Sorensen et al., 2002 ; Bro-
daty et al., 2003). En particulier, l’étude
de Coe et Van Houtven (2009) montre
qu’aider un parent dépendant augmente
la probabilité de dépression chez les in-
dividus mariés. Pour les hommes céliba-
taires en revanche, aider un parent
dépendant tend à augmenter la probabi-
lité de souffrir de pathologies cardiaques.
L’aide semble donc exercer un effet sur
la santé des aidants même si cet effet
n’est pas uniforme.

1.6 Le marché de l’assurance dépendance per-

met-il de couvrir ce risque financier du reste à

charge ?

Dans le cadre de l’exemple précédent, une personne
de 60 ans a donc approximativement 15 % de
chance de devoir payer en moyenne 140 000 euros
pour sa dépendance avant de décéder. Il s’agit donc
d’un risque relativement rare qui produit un coût fi-
nancier élevé. D’autant plus élevé si on le rapporte
aux ressources moyennes des personnes retraitées.
Le principe de mutualisation et donc l’assurance ont
ainsi vocation à s’appliquer car il permet de mutuali-
ser cette charge financière entre les individus.

Cependant, le nombre de personnes couvertes par
un produit d'assurance dépendance serait au maxi-
mum de 3 millions (FFSA, 2010). Si on rapporte ce
nombre global d'assurés aux personnes de plus de
40 ans, on obtient un taux d'équipement du marché
d'environ 8 %, ce qui reste très faible si on le com-
pare au taux d'équipement du marché de la com-
plémentaire santé qui est de 86 %20.

On observe cependant sur la figure 1 qu’en dépit
d’un fort développement au début des années
200021, le marché semble avoir perdu de son dyna-
misme depuis plusieurs années. Ce chiffre de 3 mil-
lions peut d’ailleurs fortement évoluer selon la
manière dont on définit « être assuré contre la dé-
pendance ».
20 Le taux d'équipement du marché de la complémentaire santé est de
86 % si on soustrait les individus couverts par la CMU.
21 Ce dynamisme du début des années 2000 s’explique notamment par
l’arrivée de nouveaux entrants sur le secteur de l’assurance dépendance.

Population assurée par les compagnies d’assurance 

(en milliers) 

Figure 1
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Si on retient une acception stricte du fait d’être as-
suré, ce chiffre de 3 millions surestime la population
assurée. En effet au sein des 3 millions d’assurés,
une grande partie est relativement mal couverte. Les
primes et les indemnités prévues dans le cadre des
contrats collectifs, auxquels adhère environ la moi-
tié de la population couverte, sont souvent trop fai-
bles face au coût de la dépendance comme l’indique
la figure 2. Les contrats individuels proposent en
effet des prestations mensuelles de 522 euros alors
que les contrats collectifs proposent des rentes men-
suelles entre 150 et 200 euros par mois (FFSA,
2009). Peut-on considérer que l’on est assuré contre
la dépendance si on reçoit une rente de 150 euros
en cas de sinistre ? Ces indemnités seront d'autant
plus faibles dans 15 ans lorsque le coût de la prise
en charge aura augmenté. 

Si au contraire on retient une acception large du fait
d’être assuré contre la dépendance, ce chiffre de 3
millions devrait être revu à la hausse. En effet dans
ce cas on peut inclure les complémentaires santé
qui proposent une indemnité en cas de dépendance.

La première limite de cette garantie est qu’elle reste
relativement faible par rapport à un contrat individuel
en garantie principale (tout comme les contrats
groupes). La seconde est qu’elle n’est pas garantie
dans le temps, contrairement à un contrat en rente.

Cette "énigme de l'assurance dépendance" n'est pas
propre au contexte institutionnel français. Les Etats-
Unis, qui présentent un système d'assurance social
très différent du nôtre, rencontrent exactement le
même type de paradoxe. Une aide publique encore
plus insuffisante et exclusivement réservée aux per-
sonnes désargentées, des revenus insuffisants et
dans le même temps un taux d'équipement de l'as-
surance dépendance qui peine à dépasser les 10 %
des plus de 65 ans, tout comme en France. Et pour-
tant, les Etats-Unis et la France représentent les
deux marchés de l'assurance dépendance les plus
matures au niveau mondial.
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Primes, prestations et provisions des contrats dépendance proposés par

les compagnies d’assurance 

Figure 2

Figure 3

SCOR Paper n°15 - Contrats d’assurance dépendance



De nombreux économistes ont analysé les raisons
expliquant la taille limitée du marché de l'assurance
dépendance. Il est possible de classer ces explica-
tions en quatre catégories :

• des raisons relatives à la myopie des indivi-
dus face au risque ;

• des raisons propres aux assureurs (distribu-
tion du produit et/ou gestion d'actifs non appropriée) ;

• des raisons propres au contexte institutionnel
(critères d'éligibilité de l'aide publique, régime fiscal
du contrat) ;

• des raisons inhérentes au risque (assurabilité,
antisélection, aléa moral intergénérationnel, etc...).

Dans cet article nous nous intéressons principale-
ment à la dernière série d’explications. 

Les explications relatives à l’offre

Plusieurs facteurs sont susceptibles de peser sur
l’offre d’assurance :

• les modalités de la prise en charge publique;

• le degré de concurrence entre les acteurs ;

• l’assurabilité du risque.

Nous nous intéressons principalement à l’assurabi-
lité. Pour que le marché de l’assurance se déve-
loppe, encore faut-il que le risque soit assurable.
Pour cela, la loi des grands nombres doit s’appliquer.
Les événements doivent donc être indépendants, la
probabilité doit être connue et le coût du sinistre éga-
lement. Dans ces conditions, l’assureur peut tarifer
un contrat d’assurance. Dans le cas contraire, la
compagnie d’assurance sera confrontée à plus ou
moins long terme à des problèmes de solvabilité.

En réalité, le risque dépendance peut se décompo-
ser en trois types de risque :

1. la probabilité de devenir dépendant ;

2. la durée en dépendance ;

3. le coût de cette dépendance.

Le risque dépendance présente également une par-
ticularité : il est un risque long. Tout comme le risque
maladie, il comprend deux composantes imbriquées
l’une dans l’autre : le risque financier que représente
le fait de tomber en situation de dépendance mais
également le risque de reclassification (Geoffard,
2000). Un risque long est donc un risque qui contient
un risque de reclassification qui peut se définir
comme le risque de devenir un mauvais risque.

Le risque d’évolution dans le temps du coût de si-
nistre dépend également de deux phénomènes :

• L’évolution de la durée moyenne de dépen-
dance ;

• L’évolution du coût unitaire moyen de prise
en charge.

Le premier risque dépend essentiellement des évo-
lutions démographiques et du traitement de cer-
taines pathologies invalidantes. Le second, que l’on
peut appeler le risque de coût ou de dérive des
coûts, est lui plus complexe. Il est intimement lié au
contexte réglementaire et social qui encadre la prise
en charge. L’assurabilité du risque financier de la dé-
pendance dépend donc de la capacité à prévoir
l’évolution des risques sous-jacents. D’un point de
vue théorique, cela revient à étudier dans quelle me-
sure le marché du risque dépendance est un marché
complet.

En adoptant cette démarche, Cutler (93) étudie
l’évolution du coût de prise en charge d’une journée
en établissement aux Etats-Unis à l’aide d’un mo-
dèle simplifié.

ηt‐1 représente ici l’innovation de coût d’une année
sur l’autre.

9

2. Revue de littérature
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A l’aide de tests de Dickey-Fuller augmentés, Cutler
montre que les séries américaines sont non station-
naires et semblent suivre un processus DS. Par
conséquent les prévisions de l’évolution du coût de
prise en charge sur 20 ans présentent un intervalle
de confiance important qui rend difficile la tarification
d’un produit indemnitaire. Cutler conclut que les pro-
blèmes d’assurabilité incitent les assureurs à pro-
poser des contrats incomplets. Face à un produit qui
ne couvre pas l’intégralité du risque, les individus dé-
cideraient donc rationnellement de ne pas s’assurer.

Il est ensuite possible d’enrichir le modèle en spéci-
fiant un modèle ARMA(p,q) de la forme suivante
(Plisson et Nouet, 2007).

Yt = Φ1 Yt‐1 + Φ2 Yt‐2 + ... + Φp Yt‐p + εt +
θ1εt‐1 + θ2εt‐2 + ... + θτ−θεt‐q

Yt représente ici le coût de l’aide à domicile en l’an-

née t. Les Y(t‐1), Y(t‐2), etc… représentent ici les va-
riables de coût retardées. εt représente l’innovation

de coût en t. ε(t‐1), ε(t‐2), etc… représente les inno-
vations de coût retardées.
Les résultats obtenus à partir de données françaises
sur l’aide à domicile montrent que l’intervalle de
confiance à 95 % ne croît pas de manière explosive
avec le temps. Il est donc possible de prévoir avec
une marge d’erreur raisonnable l’évolution du coût
de prise en charge.
Il est également possible de tester une relation de
cointégration entre l’évolution du coût de prise en
charge à domicile et des agrégats macroécono-
miques à l’aide du modèle suivant (Plisson, 2009).

Coûtt=α+βGDPtt+zt

La méthode en 2 étapes proposée par Engle et
Granger consiste à estimer cette relation puis de
procéder à des tests de stationnarité sur le résidu zt.

Les résultats sur données françaises montrent qu’il
existe une relation de cointégration significative22. Il
ressort donc de ces travaux que même si le déve-
loppement d’une assurance indemnitaire rencontre
des difficultés de prévision, il est possible de re-
pousser la frontière de l’assurabilité, notamment si
on assure l’aide à domicile. 

Mais comme le montrent Brown et Finkelstein
(2007), les explications par les manquements de 
l'offre sont insuffisantes et il convient aussi de se 
demander pourquoi la demande d'assurance dé-
pendance est si faible.

Les explications relatives à la demande

L’effet d’éviction de l’aide publique
Une première explication habituellement retenue
pour expliquer le faible développement d’un marché
est l’effet d’éviction de l’aide publique. Dans le cas
du marché américain, Brown et Finkelstein (2008)
ont montré que Medicaid23 induit un fort effet d’évic-
tion notamment pour les individus les moins riches et
les femmes. Medicaid propose un substitut incom-
plet mais gratuit à l’assurance dépendance. Les au-
teurs en concluent que toutes les mesures
d’incitations fiscales développées aux Etats-Unis
afin de développer davantage le marché de l’assu-
rance dépendance sont largement inefficaces tant
que Medicaid continuera à jouer ce rôle de taxe im-
plicite sur l’assurance privée. Cependant cet effet
est fortement lié au contexte institutionnel et il est
difficile de généraliser ce phénomène à d’autres
pays, notamment à la France où l’assurance appa-
raît comme un financement complémentaire à l’aide
publique et non comme un substitut.

L’influence du comportement des enfants
Une autre explication au faible développement de
l’assurance dépendance réside dans ce que l’on
peut appeler l’aléa moral intergénérationnel (Zwei-
fel et Struwe 1998). Selon cette théorie les parents
anticiperaient un comportement opportuniste chez
leurs enfants qui les inciterait à ne pas s’assurer. Les
enfants seraient alors incités à s’occuper davantage
de leurs parents. Cependant, les premières estima-
tions ne vérifient pas cette théorie (Courbage et
Roudaut, 2008).

23 Medicaid est le système de prise en charge publique des personnes
dépendantes aux Etats-Unis.

22 Pour une présentation plus détaillée des méthodes retenues ainsi que
des données utilisées il est possible de se référer à la thèse (Plisson, 2009)
http://www.dauphine.fr/fileadmin/mediatheque/chaires/chaire_transition/pdf
/these_Plisson_2009.pdf
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Dans cette section, nous passons en revue les prin-
cipaux déterminants de la demande d’assurance dé-
pendance. Pour chacun de ces déterminants, nous
détaillons les différents effets qu’ils peuvent exercer
sur la probabilité de s’assurer. 

Les données24

Le contrat dépendance proposé est un contrat en
rente qui couvre la dépendance lourde (GIR 1 et 2).
La personne peut souscrire ce contrat jusqu'à 75 ans
et pour un montant de rente défini lors de la sous-
cription. Sur la période considérée, la rente minimale
était de 600 euros par mois et pouvait atteindre
3 500 euros par mois. La prime mensuelle versée
par l'assuré dépend de l'âge auquel il souscrit et du
niveau de rente qu'il souhaite recevoir en cas de dé-
pendance mais pas de son sexe. Par définition, plus
l’assuré souscrit à un âge élevé et pour un même
montant de garantie, plus la prime sera élevée.
Lorsque son niveau de dépendance est constaté par
l'unité médicale régionale rattachée au bancassu-
reur, l'assuré cesse de verser ses primes et perçoit
une rente mensuelle qui lui permet de financer sa
prise en charge. Les primes exigées ne tiennent pas
compte du sexe alors qu'en moyenne les femmes
ont une probabilité plus forte de devenir dépen-
dantes et de demeurer dans cet état plus longtemps
que les hommes. Si on ramène le coût de l’assu-
rance au niveau de risque, l’assurance est donc
beaucoup moins chère pour les femmes que pour
les hommes. Sur le marché américain, Brown et Fin-
kelstein (2007) montrent que dans cette configura-
tion, les femmes pouvaient même se voir appliquer
des taux de chargement négatifs. 

Les déterminants de la probabilité de s’assurer

Dans cette section, nous nous intéressons d’abord à
l’influence des déterminants classiques sur la pro-
babilité de souscrire une assurance dépendance :
l’âge, le sexe, la catégorie socioprofessionnelle, le
revenu, le patrimoine. Nous modélisons l’effet de ces
variables sur la probabilité de s’assurer à l’aide de
trois modèles logit simple.

(A1) P(A)=β0+Xiβ+u

(A2) P(A)=β0+Xiβ+βj*Aversion+u

(A3) P(A)=β0+Xiβ+βj*Aversion+βk*Proba+u

Les résultats des estimations sont présentés dans
le tableau 2, figurant en annexes. 

Nos résultats sont à prendre avec précaution. Nous
cherchons en effet à expliquer un comportement
rare (la probabilité moyenne de s’assurer est faible)
à l’aide de variables relativement générales. Nos va-
riables ne permettent pas d’identifier les individus
qui ont une très forte probabilité de s’assurer. Nous
ne disposons pas de variables suffisamment intimes
(le fait de s’être occupé de ses parents dépendants,
de s’être fâché avec ses enfants, etc…) pour déga-
ger une population où la probabilité de s’assurer se-
rait forte. Notre modèle ne nous permet donc pas de
prédire le fait qu’un individu particulier s’assure ou
non. Il nous permet seulement de dégager des ten-
dances dans un marché qui n’en est qu’à ses pré-
misses. 

L’effet du sexe
Le tableau 1 indique que toutes choses égales par
ailleurs, les femmes s’assurent plus que les
hommes. 

Un effet prix pourrait être à l’origine de ce compor-
tement. En effet les femmes présentent des taux de
prévalence plus élevés que les hommes. Dans ces
conditions, à chaque fois que le niveau de prime ne

11

3. Demande d’assurance dépendance : 
premiers résultats empiriques

24 Pour une description plus détaillée des données et des méthodes de re-
traitement vous pouvez vous reporter au chapitre 6 de la thèse (Plisson,
2009)
http://www.dauphine.fr/fileadmin/mediatheque/chaires/chaire_transition/pdf
/these_Plisson_2009.pdf
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dépend pas du sexe, les taux de chargement sont
beaucoup plus faibles pour les femmes que pour les
hommes. Brown et Finkelstein (2007) ont même
montré que les taux de chargement des femmes
pouvaient être négatifs.

Un effet de sélection peut également s’ajouter à l’ef-
fet prix. Même si la prime était différenciée, les
femmes pourraient s’assurer davantage du fait de
leur probabilité de sinistre plus élevée (effet de sé-
lection) et de leur probabilité plus faible de recevoir
de l’aide informelle. Enfin, ces différences de com-
portement face à l’assurance entre les hommes et
les femmes pourraient être l’expression d’un degré
d’aversion aux risques différent.

L’âge
L’âge exerce deux effets contraires sur la demande
d’assurance dépendance : 

• Un effet « proximité du risque » qui devrait
inciter les plus âgés à s’assurer davantage ;

• Un effet prix qui devrait inciter les plus âgés
à moins s’assurer.

L’effet « proximité du risque » devrait inciter les plus
âgés à s’assurer davantage que les plus jeunes.
Plus les gens sont jeunes et plus leur probabilité
d’être dépendant à court terme est faible (Duée et
Rebillard, 2004). L’effet prix devrait, lui, jouer en sens
contraire. Plus les individus souscrivent une assu-
rance à un âge élevé, plus la prime est élevée en
échange d’un même montant de garantie. L’âge est
en effet un bon proxy du prix de l’assurance. Cour-
bage et Roudaut (2008) montrent que la probabilité
de s’assurer varie négativement avec l’âge, résultat
qui laisse à penser que lorsque l’âge augmente, l’ef-
fet prix l’emporterait sur la proximité du risque chez
les Français.

Conformément à la littérature, l’effet de l’âge sur la
probabilité de s’assurer est fort comme l’indique le
tableau 2. La figure 4 indique toutefois un léger effet
en cloche sur les individus les plus âgés.

La csp
La catégorie socio professionnelle est quant à elle
susceptible de capturer au moins trois types d’effets
sur la demande d’assurance :

• Un « effet information » via le niveau d’étude
fortement corrélé à la csp ;

• Un effet revenu via la forte corrélation entre
la csp et le revenu ;

• Un effet de sélection via la corrélation né-
gative entre csp et probabilité de devenir dépendant.

L’effet information de la csp devrait jouer positive-
ment sur la demande d’assurance dépendance. La
csp est en effet un bon proxy du niveau d’études. Or,
plus les individus sont éduqués et plus ils bénéficient
d’un accès à l’information, plus ils ont conscience du
risque dépendance. Dans ces conditions, les com-
portements de myopie face au risque devraient di-
minuer avec le niveau d’études (« effet
information »).

Le tableau 2 et la figure 5 indiquent que l’apparte-
nance aux catégories employés et ouvriers influence
positivement la souscription. Ce résultat est encore
renforcé par le fait que les retraités qui s’assurent
sont, le plus souvent, d’anciens ouvriers ou em-
ployés. Il semblerait donc que le produit dépendance
soit plutôt un produit à destination des classes po-
pulaires. Si on considère que la csp est un bon proxy
du niveau d’éducation, nous obtenons ici des résul-
tats contraires à ceux obtenus à partir de la base
SHARE (Courbage et Roudaut, 2008). Les résultats
de la catégorie agriculteurs sont quant à eux diffi-
ciles à interpréter en raison du manque d’effectifs.

Le revenu
Le revenu peut théoriquement produire deux effets
contraires sur la demande d’assurance :

• L’auto assurance augmentant avec la ri-
chesse, les hauts revenus sont incités à moins s’as-
surer.

• L’effet d’éviction de l’aide sociale diminuant
avec la richesse, il désincite moins les hauts revenus
à s’assurer que les bas revenus.
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Les études empiriques ne permettent pas de
conclure à un effet univoque de la richesse. Tantôt il
semble que ce soit l’effet auto assurance qui l’em-
porte, tantôt l’effet d’éviction. Les premiers résultats
américains montrent que l’effet du revenu sur la pro-
babilité de s’assurer est non significatif et que le pa-
trimoine exerce un effet marginal très faible (Sloan et
Norton, 1997). Pour Mellor (2001) en revanche le re-
venu et la richesse ont un impact positif sur la de-
mande d’assurance. Costa-Font et Rivera-Forns
(2008) trouvent également un effet positif du revenu
sur données espagnoles alors que Courbage et
Roudaut trouvent un effet négatif sur données fran-
çaises issues de l’enquête SHARE (2007). Cepen-
dant, dans une analyse plus fine de l’effet du revenu,
Courbage et Roudaut montrent dans un article ulté-
rieur que le revenu exerce en réalité un effet en
cloche (non linéaire) sur la demande d’assurance
dépendance (Courbage et Roudaut, 2008). L’effet
auto assurance semble l’emporter et limiter leur de-
mande d’assurance. Sur les revenus les plus faibles,
l’effet d’éviction ou la contrainte budgétaire joue à
plein et limite leur demande d’assurance. 

Nos résultats confirment que le revenu exerce un
effet en cloche sur la probabilité de souscription
comme l’indique le tableau 1 et la figure 6. Cet effet
en cloche est à comparer à l’aide publique globale
reçue (prestations sociales et aides fiscales) pour
chaque niveau de revenu. La figure 8 montre que
l’effet du revenu sur l’aide publique forme une
courbe en U, particulièrement défavorable aux
classes moyennes. Les classes « moyennes » ont
donc intérêt à s’assurer car ce sont elles qui reçoi-
vent le moins d’aide publique pour financer leur dé-
pendance.

Le patrimoine

Le tableau 2 indique une corrélation positive entre le
niveau de patrimoine et la probabilité de s’assurer pour
les quatre premiers déciles de patrimoine. Cependant
les quatre premiers déciles concernent les individus
qui possèdent entre 0 et 2 000 euros de patrimoine. Il
est donc possible que les individus possédant d’au-
tres comptes d’épargne dans d’autres banques soient
surreprésentés au sein de cette catégorie. C’est pour-
quoi nous n’interprétons pas davantage les résultats
concernant ces catégories de patrimoine. 

L’effet est ensuite stable pour les trois déciles suivants
(D5, D6, D7). Pour les déciles supérieurs on observe
une relation positive forte entre le niveau de patrimoine
et la probabilité de souscrire. Deux effets peuvent a
priori expliquer la forme de la relation. 

D’abord, l’assurance dépendance peut servir à assu-
rer son patrimoine, et par suite préserver le montant de
l’héritage à transmettre. Autrement dit, les individus
peuvent préférer payer une assurance plutôt que de
courir le risque d’avoir à désépargner pour financer
leur dépendance. Si cette explication tient, nos résul-
tats montrent que les très riches ont une aversion plus
forte au risque de désépargne (les individus auraient
donc des préférences de type IARA). 

En outre, cet effet peut être renforcé par le desserre-
ment de la contrainte budgétaire au fur et à mesure
que le patrimoine augmente.

L’influence de la probabilité de sinistre
Il est possible que la probabilité d’être un jour dé-
pendant joue un rôle dans la décision de souscrire
ou non une assurance dépendance. En particulier, il
est fort probable qu’on assiste à un effet de sélec-
tion, c’est-à-dire que les individus présentant une
probabilité élevée de devenir dépendant aient plus
tendance à s’assurer que les individus qui présen-
tent une probabilité faible (Geoffard, Grandchamps
et Gardiol, 2005). Notons que cette probabilité n’est
évidemment pas observable au niveau individuel25.

Nous reconstituons la probabilité d’être dépendant
un jour et pendant au moins un an à âge  et sexe
donnés, en utilisant deux sources exogènes de don-
nées : les données de l’enquête Handicap Invalidité
Dépendance (HID) et celles issues des tables de
mortalité26.

Le tableau 2 indique que la variable de probabilité
de sinistre joue très fortement. Cependant, une ana-
lyse approfondie du rôle de la probabilité de sinistre
nécessite le recours à un modèle probit bivarié afin
de détecter un éventuel biais d’endogénéité.

13

25 En effet, contrairement aux modèles économétriques classiques destinés
à détecter la présence d’anti-sélection, nous ne disposons pas des don-
nées nécessaires pour tester si on détecte ex post une prévalence de la dé-
pendance plus importante chez les assurés que chez les non assurés,
puisque nous ne savons pas si les non assurés sont devenus ou non dé-
pendants.
26 Les tables officielles sont disponibles sur le site
http://www.actuaris.com/site/index.php?page=infotech&categorie_info-
tech=4&lang=1 ou sur le site de l’INED http://www.ined.fr/cdrom_val-
lin_mesle/contenu.htm
Pour une présentation détaillée de la reconstitution de la probabilité de si-
nistre, voir la thèse p. 263 (Plisson, 2009)
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Le premier résultat de cette étude montre que les
probabilités de souscrire ne varient pas très forte-
ment entre les différentes catégories de la popula-
tion. Si elle continue à se développer et si les
tendances observées se confirment, l’assurance dé-
pendance a vocation à devenir un produit de masse
et non un produit réservé aux plus fortunés ou à une
catégorie très particulière de la population. Les ré-
sultats montrent que l’âge et le revenu exercent un
effet en cloche sur la probabilité de s’assurer. Même
si toutes les catégories souscrivent le produit dé-
pendance, les classes moyennes sont plus appé-
tentes au produit que les autres. Plus précisément,
ce sont les catégories employés, ouvriers ou em-
ployés et ouvriers à la retraite qui souscrivent le plus.
Au sein de cette catégorie ce sont ceux qui présen-
tent les revenus et les patrimoines au-dessus de la
moyenne qui souscrivent le plus. 

Ces premiers résultats nous laissent penser que
l’assurance dépendance a bien vocation à devenir
un produit de masse, au même titre que la complé-
mentaire santé.
Si nous nous replaçons dans notre problématique
initiale, il s’avère que la faible taille du marché ne
semble pas s’expliquer par l’absence de demande
ou par une demande réservée à des strates très par-
ticulières de la population. Ou du moins les données
dont nous disposons ne nous permettent pas d’ob-
server ce type de phénomènes.
Cet article appelle des travaux complémentaires sur
le rôle des asymétries d’information dans le faible
développement du marché. Un autre phénomène
surprenant est le fort taux de résiliation des titulaires
d’un contrat dépendance, alors même que le contrat
étudié ne permet pas une sortie en capital.

Conclusion

Le rôle de l’aversion au risque
L’aversion au risque est un autre déterminant clas-
sique de la demande d’assurance. Cependant, Nor-
ton et Sloan montraient dans leurs travaux (1997)
que l’aversion au risque n’affectait pas la demande
d’assurance dépendance. Malheureusement, les
données dont nous disposons ne nous renseignent
pas directement sur les préférences des individus
face au risque. Cependant, le fait de souscrire une
assurance prévoyance ou une assurance arrêt de
travail pour les professions libérales peut être consi-
déré comme une proxy d’aversion au risque.

Pour estimer l’effet de l’aversion sur la probabilité de
s’assurer, nous estimons un second modèle (mo-
dèle A2) qui reprend les variables explicatives du
modèle A1 et intègre la variable d’aversion au
risque. Le fait d’intégrer une variable d’aversion au
risque indépendante permet aussi dans une certaine
mesure de purger les effets des autres variables de
l’effet propre à l’aversion.

D’après les résultats de l’estimation de ce modèle
présentés dans le tableau 1, l’aversion au risque
semble donc exercer une forte influence sur la pro-
babilité de s’assurer ce qui confirme les résultats de
Finkelstein et McGarry (2006). En effet un individu
qui souscrit une assurance prévoyance a, toutes
choses égales par ailleurs, 9,54 fois plus de chances
de s’assurer contre la dépendance, qu’un individu
qui ne souscrit pas une telle assurance. L’assurance
dépendance est donc marquée par un fort effet de
sélection qui concerne l’aversion au risque. Cet effet
de sélection ne gêne pas le fonctionnement du mar-
ché tant qu’il n’est pas corrélé à des niveaux de
risque qui diffèrent de la moyenne.

Notons que les estimations des autres paramètres
diffèrent entre les modèles A1 et A2. Le fait que le
paramètre relatif à une modalité diminue (respecti-
vement augmente) entre le modèle A1 (sans aver-
sion) et le modèle A2 (avec aversion) signifie que le
paramètre du modèle A1 surestimait (respective-
ment sous estimait) l’effet de la variable.
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Annexes
Effet de l’âge sur la probabilité de l’assurer

Effet de la csp sur la probabilité de l’assurer

Probabilité de s’assurer

Probabilité de s’assurer

Effet du revenu sur la probabilité de l’assurer

Probabilité de s’assurer

Figure 4

Figure 6

Figure 5
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Effet du patrimoine

Probabilité de s’assurer

Aide publique totale (prestations et baisse d’impôts)

reçue par niveau de revenu

Figure 7

Figure 8
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Tableau 2
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